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AVIS D’APPEL D’OFFRES N° FRABREM/ADMIN/CO/04/2020 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

AMBASSADE DU BRÉSIL À PARIS 

 

 

L’ambassade du Brésil à Paris porte à la connaissance du public qu’elle réalisera un appel d’offres, sous 

le critère du prix global le plus avantageux et le régime de la prestation à prix global et forfaitaire, 

conformément aux conditions établies dans le présent Avis et ses annexes, selon les principes 

applicables aux commandes et marchés publics, conformément aux dispositions du § 2 de l’art. 1 de la 

loi n° 14.133, de 2021, et de l’arrêté 463/2023, ayant pour objet la réalisation des travaux de réfection 

du sous-sol semi-enterré et du toit terrasse de l’ambassade du Brésil à Paris, située au 34 cours Albert 

1er, 75008, Paris. 

Des informations supplémentaires peuvent être obtenues par mail à l’adresse électronique 

administra.paris@itamaraty.gov.br ou comunicacoes.paris@itamaraty.gov.br , et par le número de 

téléphone +33 01 45 61 63 54. 

 

Date de la séance : 11 mars 2024 

Horaire : 15h00 

Lieu : 34 cours Albert 1er, 75008, Paris 

 

1. OBJET DU MARCHÉ 

1.1. Le présent appel d’offres a pour objet la sélection de l’offre la plus avantageuse pour la 

passation d’un contrat avec une entreprise en vue de la réalisation des travaux de réfection du 

sous-sol semi-enterré et du toit terrasse de l’ambassade du Brésil à Paris, située au 34 cours Albert 

1er, 75008, Paris, conformément aux conditions, quantités et exigences établies dans le présent 

Avis et ses annexes. 

1.2. Le marché sera divisé en deux lots, divisés en sections, conformément au point 1 de 

l’Avant-Projet, les soumissionnaires pouvant candidater à autant de lots qu’ils souhaitent, pourvu 

que l’offre proposée inclue toutes les sections les composant. 

1.3. Le critère d’examen des offres sera le prix global le plus avantageux pour chaque lot, 

pourvu que soient respectées les exigences contenues dans le présent Avis et ses annexes quant 

aux spécifications de l’objet du Marché. 

 

2. DE LA SÉANCE D’OUVERTURE DES PLIS 

2.1. La séance d’ouverture des plis aura lieu le 11 mars 2024 à 15 heure(s), à l’adresse 

figurant à l’en-tête de cet Avis, lorsque seront ouvertes les enveloppes contenant les offres 

financières et leur acceptabilité sera examinée. Si possible, seront également ouverts les plis 

contenant les documents relatifs à l’habilitation du (des) candidat(s) le(s) mieux classé(s) ; 

2.2. La séance d’ouverture des plis est publique. Afin de pouvoir intervenir, les candidats 

devront se faire représenter par des personnes dûment accréditées et devront s’identifier auprès 

de la Commission d’Appel d’Offres au début de la séance. 

 

3. DE L’ACCRÉDITATION  
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3.1. L’accréditation pourra se faire jusqu’au dernier jour ouvré précédant celui de la séance 

d’ouverture des plis. 

3.2. L’accréditation devra se faire par mail à l’adresse administra.paris@itamaraty.gov.br. 

3.3. Le titulaire de l’entreprise soumissionnaire devra présenter une carte d’identité ou toute 

autre pièce d’identité officielle, ainsi que : un extrait d’inscription au registre du commerce pour les 

entreprises individuelles, un contrat social ou statut en vigueur pour les sociétés commerciales et, 

pour les sociétés par actions, les documents relatifs à l’élection de leurs administrateurs ; 

l’inscription de l’acte constitutif, dans le cas de sociétés civiles, ainsi qu’un justificatif des membres 

de la direction en exercice ; ces documents devront expressément attester qu’ils détiennent les 

pouvoirs pour exercer des droits et assumer des obligations en vertu de leur investiture. 

3.4. Au cas où un représentant serait désigné par l’entreprise soumissionnaire, outre les 

documents exigés au 3.3, il devra présenter une procuration sous seing privé, ou un document 

équivalent, lui donnant les pouvoirs de se prononcer au nom de l’entreprise soumissionnaire à tout 

moment de la procédure. 

3.5. Chaque représentant légal/accrédité ne pourra représenter qu’une seule entreprise 

soumissionnaire. 

3.6. L’accréditation entraîne la responsabilité du candidat ou de son représentant légal et la 

présomption de sa capacité formelle à réaliser des transactions inhérentes à cet appel d’offres. 

3.7. Le candidat assume exclusivement et formellement la responsabilité pour les 

transactions effectuées en son nom, il assume comme fermes et vraies ses offres, y compris les 

actes commis par lui ou par son représentant, étant exclue la responsabilité de l’organe ou de 

l’entité ayant lancé l’appel d’offres à l’égard d’éventuels dommages découlant de l’utilisation indue 

des accréditations d’accès. 

 

4. DE LA PARTICIPATION À L’APPEL D’OFFRES 

4.1. Seuls les candidats dûment enregistrés auprès de l’ambassade du Brésil à Paris et les 

entreprises locales dont le domaine d’activité est compatible avec l’objet du présent Marché et dont 

l’accréditation est régulière, conformément aux précisions ci-dessus, pourront participer à cet appel 

d’offres. 

4.2. Pour prendre part à l’appel d’offres, les candidats devront remettre les déclarations 

suivantes : 

4.2.1. Déclaration affirmant que le soumissionnaire connaît et approuve les conditions 

contenues dans le présent Avis et ses annexes ; 

4.2.2. Déclaration affirmant qu’il remplit pleinement les exigences d’habilitation 

définies dans l’Avis et que l’offre présentée remplit les exigences de l’Avis ; 

4.2.3. Déclaration affirmant qu’il n’existe aucun fait interdisant son habilitation à l’appel 

d’offres et qu’il a pris connaissance de l’obligatioin de déclarer tout événement postérieur ; 

4.2.4. Déclaration affirmant que la proposition a été élaborée de façon indépendante ; 

4.3. Toute fausse déclaration concernant le respect d’une des conditions, quelle qu’elle soit, 

exposera les candidats aux sanctions prévues par la loi et dans cet Avis. 

4.4. Les déclarations feront partie intégrante des documents d’habilitation. 

4.5. Ne pourront participer au présent appel d’offres : 

4.5.1. Les candidats ne remplissant pas les exigences de cet Avis et ses annexes ; 
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4.5.2. Les auteurs de l’avant-projet sommaire, de l’avant-projet définitif ou du dossier 

d’exécution, qu’ils soient des personnes physiques ou morales, lorsque l’Appel d’Offres 

porte sur des services ou fournitures de biens ayant un lien avec eux ; 

4.5.3. Les entreprises, isolées ou en consortium, responsables de l’élaboration de 

l’avant projet ou du dossier d’exécution, ou les entreprises dont un dirigeant, gérant, 

contrôleur, actionnaire ou détenteur de plus de 5 % (cinq pour cent) du capital ayant droit 

de vote, responsable technique ou sous-traitant, serait l’auteur de l’un desdits documents, 

lorsque l’Appel d’Offres porte sur des services ou fournitures de biens qui lui sont 

nécessaires ; 

4.5.4. Les personnes physiques ou morales n’étant pas autorisées à soumissionner, 

au moment de l’appel d’offres, en raison d’une sanction dont elles ont fait l’objet ; 

4.5.5. Celles entretenant des liens de nature technique, commerciale, économique, 

financière, patronale ou civile avec un dirigeant de l’organe ou entité acheteuse ou avec 

un agent public exerçant une fonction dans l’appel d’offres ou participant au contrôle ou à  

la gestion du contrat, ou dont elles sont le conjoint, compagnon ou parent en ligne directe, 

collatérale ou par affinité, jusqu’au troisième degré ; 

4.5.6. Les personnes physiques ou morales ayant, au cours des 5 (cinq) années 

précédant la publication du présent Avis, été définitivement condamnées judiciairement 

pour exploitation du travail des enfants, pour soumission de travailleurs à des conditions 

analogues à l’esclavage ou pour embauche d’adolescent dans les cas interdits par la 

législation du travail ; 

4.5.7. Les agents publics de l’organisme ou entité ayant lancé le présent appel 

d’offres ; 

4.5.8. Les entreprises souhaitant se regrouper en vue de soumissionner devront le 

faire sous la forme juridique d’un groupement conjoint avec mandataire commun solidaire. 

Les membres du Groupement seront tenus solidairement de la parfaite exécution de l’objet 

du présent Marché ; 

4.6. Les agents publics de l’organe ou entité acheteuse ne pourront pas prendre part, 

directement ou indirectement, à l’appel d’offres ou à l’exécution du contrat, et l’on devra veiller aux 

situations pouvant constituer un conflit d’intérêt dans l’exercice ou après l’exercice de leur poste 

ou de leur emploi, au titre de la législation en la matière, conformément au §1 de l’art. 9 de la loi 

nº 14.133, de 2021. 

4.7. L’interdiction objet du 4.5.4 sera également appliquée au candidat agissant en 

remplacement d’une autre personne, physique ou morale, dans le but de contourner la sanction 

qu’elle a souffert, y compris sa société mère, sa filiale ou sa société liée, pourvu que l’acte illicite 

ou l’utilisation frauduleuse de la personnalité juridique du candidat aient été dûment prouvés. 

4.8. À la discretion de l’Acheteur et exclusivement à son service, les auteurs des projets et 

les entreprises auxquelles il est fait référence aux points 4.5.2 et 4.5.3 pourront prendre part au 

soutien aux activités de planification du marché, d’exécution de l’appel d’offres ou de gestion du 

contrat, pourvu qu’ils le fassent sous la supervision exclusive d’agents publics de l’organe ou de 

l’entité acheteuse. 

4.9. Les entreprises appartenant au même groupe économique que les auteurs du projet 

sont assimilées à ces derniers. 

4.10. Les dispositions aux points 4.5.2. et 4.5.3. n’empêchent pas la passation de marché ou 

l’engagement de services incluant dans les obligations du titulaire l’élaboration de l’avant-projet et 

du dossier d’exécution, dans le cas des marchés de conception-réalisation, et du dossier 

d’exécution dans le cas des autres régimes d’exécution. 
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4.11. L’interdiction objet du 4.5.7 s’étend aux tiers apportant leur aide à la conduite de la 

passation de marché en qualité de membre de l’équipe de soutien, de professionnel spécialisé ou 

d’employé ou représentant d’une entreprise apportant une assistance technique. 

 

5. DE LA PRÉSENTATION DES OFFRES ET DES DOCUMENTS D’HABILITATION 

5.1. Les entreprises enregistrées ou accréditées auprès de l’ambassade devront remettre 

les enveloppes contenant, séparément, l’offre financière (enveloppe 1) et les documents 

d’habilitation (enveloppe 2) jusqu’au jour et heure prévus pour le début de la séance d’ouverture 

des plis. 

5.1.1. Les enveloppes contenant l’offre financière et l’habilitation devront être scellées 

et paraphées sur le rabat et indiquer, sur la partie externe, le destinataire et son 

identification.  

5.2. Les déclarations, propositions et documents d’habilitation pourront être envoyés par 

moyen électronique, à l’adresse administra.paris@itamaraty.gov.br , pourvu que la paternité et 

la sécurité de l’envoi puissent être garanties. La Commission d’Appel d’Offres devra envoyer un 

accusé de réception des plis électroniques. 

5.3. L’attribution se fera après deux étapes. L’étape de classement des offres financières 

précèdera l’étape d’habilitation de la proposition lauréate, comme indiqué ci-dessous, et devra 

répondre au critère du prix le plus avantageux aux fins de cet Avis : 

5.3.1. L’étape de classement des offres financières, qui comprendra la vérification et 

l’examen des documents de l’offre financière de tous les candidats. Cette étape procèdera  

également au classement des offres. 

5.3.2. L’étape d’habilitation, qui comprendra la vérification que le candidat répond bien 

aux exigences énumérées dans le présent Avis, ainsi que l’examen des documents 

d’habilitation – uniquement pour le candidat classé premier, c’est-à-dire, le candidat ayant 

proposé le prix le plus avantageux. Une fois habilité, la décision finale sera prise en faveur 

du candidat lauréat. 

5.4. L’offre financière devra être rédigée de manière claire, contenir l’identification complète 

du candidat, y compris sa raison sociale et son adresse complète, son numéro de téléphone, fax 

et/ou adresse électronique (mail), son numéro SIREN, la description précise des lots concernés 

par son offre, leurs caractéristiques, quantités et montants unitaire et total respectifs. 

5.5. Toutes les spécifications de l’objet de ce Marché contenues dans l’offre engagent le 

soumissionnaire et devront refléter fidèlement les coûts spécifiés. 

5.6. Devront être compris dans l’offre tous les coûts opérationnels, les charges sociales, 

patronales, fiscales, commerciales et autres applicables directement ou indirectement à la 

prestation du service. 

5.7. La décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF), conformément à l’Annexe III, 

devra être jointe à l’offre financière. 

5.8. Le calendrier prévisionnel d’exécution et échéancier prévisionnel des paiements, 

conformément au modèle de l’Annexe IV, devra également être joint à l’offre financière.  

5.9. Les prix proposés, exprimés en monnaie courante nationale (euro), seront de la 

responsabilité exclusive du soumissionnaire, ce dernier n’ayant aucun droit de prétendre à une 

altération quelle qu’elle soit, au motif d’une erreur, d’une omission ou de tout autre prétexte. 

5.10. Le délai de validité de l’offre ne sera pas inférieur à 120 (cent-vingt) jours, à compter de 

la date de sa présentation. 
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5.11. Jusqu’à l’ouverture de la séance publique, les candidats pourront retirer ou remplacer 

leur offre et les documents d’habilitation déjà remis. 

5.12. À cette étape de la procédure, il ne sera procédé à aucun classement des offres 

présentées, celui-ci n’intervenant qu’après la réalisation des procédures d’appréciation des offres. 

 

6. DE L’APPRÉCIATION DES OFFRES FINANCIÈRES 

6.1. Après l’accréditation des soumissionnaires présents, les enveloppes contenant l’offre 

financière seront ouvertes en présence de tous les candidats, et les offres envoyées 

électroniquement seront disponibles à la consultation. Les candidats, ainsi que la Commission 

d’appel d’offres, parapheront toutes les pages, ou fourniront une déclaration, conformément au 

modèle fourni à l’annexe XIII, affirmant que les offres ont été vues et sont conformes. Les offres 

seront examinées au cours de la séance et les entreprises dont les offres remplissent les exigences 

établies dans l’appel d’offres seront considérées comme admises ; 

6.1.1. Au cas où l’examen de l’offre financière ne serait pas possible au cours de la 

séance, celle-ci sera suspendue et le résultat de l’examen sera publié sur le site 

électronique de l’ambassade et/ou directement informé aux entreprises soumissionnaires ; 

6.1.2. Toutes les décisions concernant l’acceptation et le classement des offres 

financières seront publiées sur le site de l’ambassade. 

 

7. DU CRITÈRE D’APPRÉCIATION DES OFFRES 

7.1. Ne seront appréciées que les offres respectant les dispositions prévues dans le présent 

Avis et ses annexes. 

7.2. Le critère adopté pour l’appréciation des offres sera le prix le plus avantageux, pourvu 

que soient respectées les caractéristiques spécifiques et les conditions de qualité et de délai 

prévues dans le présent Avis et ses annexes. 

7.3. Les offres présentées comme établi seront classées par ordre croissant de prix 

proposés. 

7.4. Dans l’éventualité où des offres financières seraient ex-aequo, une sélection finale sera 

réalisée, et les soumissionnaires ex-aequo pourront, pour être départagés, présenter une nouvelle 

offre immédiatement après avoir été admis. 

7.5. Toute proposition d’avantages non prévus dans le présent avis d’appel d’offres ne sera 

pas considéré aux fins d’appréciation des offres. 

7.6. Toute partie intéressée pourra demander que des mesures soient prises pour vérifier la 

faisabilité et la légalité des offres, à condition de fournir les preuves ou les indices étayant ces 

soupçons. 

7.7. Dans le cas de biens et services en général, sera considérée comme un indice de non-

faisabilité toute offre dont le montant proposé est inférieur à 50 % (cinquante pour cent) du montant 

estimé par l’ambassade. 

7.7.1.  Le caractère de non-faisabilité de l’offre, dans les cas dont il est question ci-

dessus, ne sera pris en compte qu’après des démarches de l’ambassade démontrant : 

7.7.1.1. Que les coûts du soumissionnaire dépassent le montant de l’offre ; et 

7.7.1.2. Qu’il n’existe pas de coûts d’opportunité susceptibles de justifier le 

montant de l’offre. 
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7.8. En cas d’indices de non-faisabilité de l’offre financière, ou si des précisions 

supplémentaires sont nécessaires, des mesures pourront être prises pour permettre à l'entreprise 

de prouver la faisabilité de son offre. 

7.9. Le soumissionnaire classé premier sera invité à présenter un tableau DPGF qu’il aura 

lui-même élaboré, contenant les prix unitaires respectifs ajustés au montant final de son offre, selon 

le modèle fourni à l’annexe III.  

7.10. Aux fins d’analyse de l’offre en ce qui concerne le respect des spécifications de l’objet 

du marché, l'avis écrit du service demandeur de la prestation ou du domaine spécialisé dans l'objet 

pourra être recueilli. 

7.11. Dans l’hypothèse où une suspension de la séance publique s’avèrerait nécessaire pour 

prendre des mesures en vue de rectifier les offres, la séance publique ne pourra être rouverte 

qu’avec un préavis d’au moins vingt-quatre heures, et cet événement sera consigné sur procès-

verbal. 

7.12. Si l’offre est éliminée, la Commission d’appel d’offres examinera l’offre suivante, et ainsi 

de suite, en suivant l’ordre du classement. 

 

8. DE L’HABILITATION DES CANDIDATURES 

8.1. Une fois l’étape d’appréciation des offres achevée, l’enveloppe nº 2 de l’entreprise 

classée première sera ouverte en présence de tous les candidats. Les soumissionnaires, ainsi que 

la Commission d’appel d’offres, parapheront toutes les pages, ou fourniront une déclaration, 

conformément au modèle fourni à l’annexe XIII, affirmant que les documents ont été vus et sont 

conformes.  

8.2. Le soumissionnaire classé premier devra remplir les exigences d’habilitation suivantes : 

Habilitation juridique :  

8.2.1. Lettre de candidature faisant apparaître si le candidat se présente seul ou en 

groupement (suivant modèle DC1 ou sous forme libre) ; 

8.2.2. Extrait du Registre du Commerce, datant de moins de 3 mois ; 

8.2.3. Déclaration sur l'honneur du candidat justifiant qu'il n'entre dans aucun des cas 

mentionnés à l'article 43 du code des marchés publics concernant les interdictions de 

soumissionner ; 

8.2.4. Déclaration sur l’honneur qu’il n’a pas fait l’objet, au cours des 5 dernières 

années, d’une condamnation inscrite au bulletin nº 2 du casier judiciaire pour les infractions 

définies aux articles L324-9, L324-10, L341-6, L125-1, L125-3 du Code du Travail français ; 

 

8.3. Régularité fiscale et en matière de droit du travail :  

8.3.1. Déclarations uniques d’embauche des salariés ; 

8.3.2. Attestation de régularité fiscale témoignant que la société est bien à jour de ses 

obligations déclaratives et de ses paiements ; 

8.3.3. Attestation de vigilance ; 

8.3.4. Attestation de versement de cotisations ou de fournitures de déclarations 

d’URSSAF au titre de l’emploi de salariés de moins de 3 mois ; 

8.3.5. Attestation de fourniture de déclarations sociales émanant de l’organisme de 

protection sociale chargé du recouvrement des cotisations sociales et datant de moins de 
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six mois ou un des documents prévus aux articles L. 8222-1 et D.8222-5 du Code du 

Travail ; 

8.3.6. Déclaration sur l’honneur que le soumissionnaire respecte ses obligations 

patronales au regard du Code du Travail (article 44-1 du Code des marchés publics) ; 

8.3.7. Déclaration sur l’honneur que le soumissionnaire n’emploie directement ou 

indirectement aucun travailleur de moins de 18 (dix-huit) ans pour du travail de nuit ni pour 

effectuer des tâches dangereuses ou insalubres, et qu’il n’emploie aucun travailleur de 

moins de 16 (seize) ans, sauf dans le cadre d’un contrat d’apprentissage et ce, uniquement 

si le mineur concerné est âgé de plus de 14 (quatorze) ans, conformément au modèle de 

déclaration annexé au présent avis ;   

8.3.8. Déclaration concernant les moyens humains employés par l’entreprise 

candidate et l’importance du personnel d’encadrement ou organigramme des trois 

dernières années ; 

8.3.9. Attestation sur l’honneur certifiant que le travail effectué sera réalisé par des 

salariés employés régulièrement et ayant les compétences professionnelles et les 

qualifications nécessaires ; 

8.3.10. Liste du Personnel attaché à l’exécution du Marché en précisant leur Nom, 

Prénom, statut, fonctions et numéro de Sécurité Sociale ; 

 

8.4. Qualification économique et financière : 

8.4.1. Certificat d’absence de cessation de paiement ou de redressement judiciaire 

émis par le greffe du tribunal de commerce du siège du soumissionnaire ; 

8.4.2. Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance pour les risques 

professionnels ; 

8.4.3. Attestation d’assurance en cours de validité couvrant les responsabilités civiles 

du soumissionnaire et la garantie décennale des travaux ; 

8.4.4. Déclaration fournissant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires 

concernant les produits, services ou travaux objet du présent appel d’offres, pour les trois 

derniers exercices disponibles ; 

8.4.5. Bilan comptable et états financiers du dernier exercice social, pouvant être 

exigés et présentés conformément à la loi, faisant état de la bonne situation financière de 

l’entreprise, leur remplacement par des balances comptables ou des bilans provisoires 

étant interdite, et leur mise à jour par des indices officiels étant autorisée lorsque leur 

clôture date de plus de trois (3) mois le jour de la présentation de l’offre ; 

8.4.5.1. dans le cas d’une entreprise constituée lors de l’exercice social en 

cours, la présentation du bilan comptable et des états financiers relatifs à la période 

d’existence de la société est acceptée ; 

8.4.5.2. un bilan intermédiaire peut être admis si cela découle de la loi ou d’un 

contrat/statut social. 

8.4.6. Preuve de la bonne situation financière de l’entreprise grâce à des ratios de 

liquidité globale (LG), de solvabilité générale (SG) et de fonds de roulement/liquidité 

générale (FR) supérieurs à un (1), obtenus par l’application des formules suivantes :  

LG =  

Actif Circulant + Actif à Long Terme 

Passif Circulant + Passif Immobilisé 
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SG =  

Totalité de l’Actif 

Passif Circulant + Passif Immobilisé 

FR =  

Actif Circulant 

Passif Circulant 

8.4.7. Le soumissionnaire qui présentera des indices économiques égaux ou 

inférieurs à un (1) pour n’importe lequel des ratios de liquidité globale, de solvabilité 

générale et de fonds de roulement/liquidité générale devra apporter la preuve qu’il possède 

un capital minimum ou des capitaux propres équivalant à 10% (dix pour cent) du montant 

total estimé du contrat ou de la section pertinente. 

 

8.5. Qualification technique : 

8.5.1. Présentation du Certificat de visite du site ; 

8.5.2. Certificat de qualification technique QUALIBAT ou équivalent ; 

8.5.3.  Présentation d’une Attestation d’assurance en cours de validité couvrant ses 

responsabilités civiles professionnelles et la garantie décennale des travaux ; 

8.5.4. Déclaration indiquant l’outillage, le matériel et l’équipement technique dont le 

candidat dispose pour la réalisation de prestations de même nature ; 

8.5.5. Informations permettant d’évaluer les capacités professionnelles, techniques et 

financières du candidat, références d’autres prestations et travaux effectués au cours des 

trois dernières années ; 

8.5.6. Liste des prestations similaires en cours ou exécutées au cours des cinq 

dernières années, précisant le montant du contrat, la date, si le client était une entreprise 

privée ou publique et le nom de celui-ci ; 

8.5.7. Description des dispositions que le soumissionnaire se propose d’adopter pour 

l’exécution des services objet de ce marché, notamment en ce qui concerne : 

8.5.7.1. les moyens techniques et humains mis en œuvre, et les qualifications 

et compétences pour réaliser les prestations objet du présent marché y compris en 

cas de recours à la sous-traitance ; 

8.5.7.2. la méthodologie adoptée pour l’exécution les travaux ;  

8.5.7.3. les mesures à mettre en œuvre en matière de santé et de sécurité sur 

le chantier, telles qu’établies dans le CCAP (Annexe IX). 

8.6. Si le soumissionnaire remplit les exigences pour l’habilitation fixées par le présent Avis, 

il sera habilité à passer le marché. 

8.7. Au cas où il serait nécessaire d’analyser minutieusement les documents exigés, la 

Commission d’appel d’offres suspendra la séance et informera la nouvelle date et horaire de sa 

réouverture. 

8.8. Sera éliminé le soumissionnaire qui n’apportera pas la preuve de son habilitation, que 

ce soit parce qu’il n’aura pas présenté l’un des documents d’habilitation exigés, quel qu’il soit, ou 

parce que les documents présentés sont en désaccord avec les exigences du présent avis d’appel 

d’offres,  
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8.9. Jusqu’à l’ouverture de la séance publique, les soumissionnaires pourront retirer ou 

remplacer l’offre et les documents d’habilitation soumis. Après l’ouverture de la séance publique, 

le remplacement ou la présentation de nouveaux documents ne sera pas permis, sauf dans le 

cadre de démarches pour : 

8.9.1.  Compléter les informations concernant des documents déjà présentés par les 

soumissionnaires et seulement si cela s’avère nécessaire pour éclaircir des faits existants 

au moment de l’ouverture de l’appel d’offres ; et 

8.9.2.  Mise à jour de documents dont la validité aura expiré après la date de réception 

des offres ; 

8.10. Lors de l’analyse des documents d’habilitation, la Commission d’appel d’offres pourra 

remédier à des erreurs ou lacunes qui ne modifient pas substantiellement les documents et leur 

validité juridique, par le biais d’une décision fondée, enregistrée sur procès-verbal et accessible à 

tous, leur conférant ainsi efficacité aux fins de l’habilitation et du classement. 

8.11. Au cas où le soumissionnaire ne respecte pas les exigences pour l’habilitation, l’offre 

suivante sera examinée, et ainsi de suite, en suivant l’ordre du classement, jusqu’à ce que soit 

trouvée une offre qui répond aux exigences de cet avis d’appel d’offres. 

8.12. Seuls les documents d’habilitation du soumissionnaire dont l’offre respecte l’avis 

d’appel d’offres seront publiquement accessibles, une fois que les procédures du point 2.10 auront 

été conclues. 

 

9. DES RECOURS 

9.1. Après l’étape d’habilitation ou après l’annonce du lauréat, tout soumissionnaire, quel 

qu’il soit, pourra manifester son intention de former un recours, de manière motivée, c’est-à-dire, 

en indiquant contre quelle(s) décision(s) il compte former un recours et pour quels motifs. 

9.1.1.  Dans le cas de réserves à l’égard de documents envoyés électroniquement, le 

délai pour l’enregistrement des recours sera de 24 heures, à partir de la publication de la 

décision motivée. 

9.2.  Au cas où un ou des soumissionnaires manifesteraient leur intention de recourir, il 

reviendra à l’agent chargé de l’appel d’offres de vérifier si cette intention est opportune et motivée, 

pour décider s’il admet ou non le recours, de manière fondée. 

9.2.1.  À cette étape, la Commission d’appel d’offres n’examinera pas le fond de la 

demande de recours mais vérifiera uniquement les conditions d’admissibilité du recours. 

9.2.2.  L’absence de manifestation motivée de l’intention de former un recours 

entraînera l’extinction de ce droit. 

9.2.3.  Une fois le recours admis, le requérant aura, à partir de cette date, un délai de 

trois jours pour présenter ses arguments, les autres soumissionnaires étant, dès lors, 

notifiés pour, s’il le souhaitent, présenter leurs contre-arguments dans un délai de trois 

jours, à compter de la fin du délai octroyé au requérant, l’accès immédiat aux éléments 

indispensables à la défense de leurs intérêts leur étant assuré. 

9.3. L’accueil du recours invalide uniquement les actes qui ne peuvent être maintenus. 

9.4. Les pièces de la procédure de recours resteront librement consultables par les 

intéressés, à l’adresse figurant dans le présent Avis.   

 

10. DE LA RÉOUVERTURE DE LA SÉANCE PUBLIQUE 

10.1. La séance publique pourra être rouverte : 
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10.1.1.  En cas d’acceptation d’un recours entraînant l’annulation d’actes antérieurs à 

la tenue de la précédente séance publique ou en cas d’annulation de la séance publique 

elle-même, auquel cas les actes annulés et ceux qui en dépendent seront répétés. 

10.1.2.  S’il y a une erreur dans l’acceptation du meilleur prix ou si le soumissionnaire 

déclaré lauréat ne signe pas le contrat, ou ne retire pas l’instrument équivalent, auquel cas 

seront gardsés les actes antérieurs susceptibles d’être maintenus. 

10.2. Tous les soumissionnaires restants devront être invités à assister à la séance de 

réouverture. 

10.2.1.  La convocation se fera par mail et aux coordonnées indiquées dans l’offre ou 

dans la liste des entreprises enregistrées auprès de l’ambassade, la mise à jour de ses 

coordonnées étant de la responsabilité du soumissionnaire. 

 

11. DE L’ATTRIBUTION ET DE L’OFFICIALISATION 

11.1.  Le marché sera attribué au soumissionnaire lauréat, par acte de l’Ordonnateur, après 

qu'il a été régulièrement statué sur les recours formés. 

11.2. Les soumissionnaires qui acceptent de proposer les mêmes prix que l'adjudicataire sont 

inscrits au procès-verbal, dans l'ordre de classement de l'appel d'offres. 

11.3. Après la phase de recours, une fois constatée la régularité des actes, l'Ordonnateur 

officialise la procédure d'appel d'offres. 

 

12. DE LA GARANTIE D’EXÉCUTION 

12.1. La présentation d’une garantie sera exigée dans la présente passation de marché, 

conformément aux règles établies dans l’avant-projet. 

 

13. DU CONTRAT OU INSTRUMENT ÉQUIVALENT 

13.1. Une fois officialisé le résultat du présent appel d’offres, et confirmée la passation de 

marché, un contrat sera signé ou un instrument équivalent sera émis. 

13.2. L’adjudicataire disposera d’un délai de 10 (dix) jours ouvrés, à compter de la date de 

sa convocation, pour signer le contrat, sous peine de perdre son droit à être considéré comme 

titulaire du marché, sans préjudice des sanctions prévues dans le présent Avis. 

13.2.1.  En lieu et place de la convocation à se présenter à l’ambassade pour signer le 

contrat, l'ambassade du Brésil à Paris pourra transmettre celui-ci pour signature, par 

courrier postal avec accusé de réception (AR), afin qu’il soit signé et retourné dans un délai 

de 10 (dix) jours à compter de la date de sa réception.  

13.2.2.  Le délai prévu au point précédent pourra être prorogé, pour une période égale, 

sur demande justifiée de l’adjudicataire et acceptée par l’ambassade du Brésil. 

13.2.3.  Le Titulaire est lié par son offre et par les dispositions contenues dans cet Avis 

et ses annexes ; 

13.3. La durée de validité du contrat est celle établie dans l’Avant-projet. 

13.4. Lors de la signature du contrat, les preuves des conditions d’habilitation consignées 

dans le présent Avis seront exigées et devront être conservées par le Titulaire pendant la durée de 

validité du contrat ou de la Convention de prix. 
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13.5. Dans le cas où le soumissionnaire lauréat ne justifierait pas qu’il remplit les conditions 

d’habilitation consignées dans le présent Avis ou s’il refuse de signer le contrat ou la Convention 

de prix, l’ambassade du Brésil, sans préjudice de l’application des autres sanctions légales 

applicables à ce soumissionnaire, pourra convoquer un autre soumissionnaire, à condition de 

respecter l’ordre du classement des offres, afin de, après avoir constaté que les conditions 

d’habilitation sont remplies, examiné l’offre et d’éventuels documents complémentaires et après 

négociation, signer le contrat ou la Convention de prix. 

 

14. DE LA RÉVISION EN GÉNÉRAL 

14.1. Le montant du contrat est fixe et ne pourra être révisé. 

 

15. DE LA RÉCEPTION DE L’OBJET ET DU CONTRÔLE 

15.1. Les critères de réception et d’acceptation de l’objet du marché et de contrôle sont 

précisés dans l’avant-projet et dans le CCAP (Annexe IX). 

 

16. DES OBLIGATIONS DE L’ACHETEUR ET DU TITULAIRE 

16.1. Les obligations de l’acheteur et du titulaire sont celles figurant dans l’avant-projet, le 

contrat et autres documents annexés. 

 

17. DU PAIEMENT 

17.1. Les règles concernant le paiement sont fixées dans l’avant-projet, joint au présent Avis. 

 

18. DE LA CONSTITUTION D'UNE LISTE DE RÉSERVE  

18.1. À l’issue de l’étape de mise en concurrence, les soumissionnaires pourront réduire leurs 

prix pour s’aligner au montant de l’offre du soumissionnaire le mieux classé. 

18.2. La soumission de nouvelles offres conformément au point précédent n’invalidera pas le 

résultat de l’appel d'offres en ce qui concerne le soumissionnaire le mieux classé. 

18.3. Si un ou plusieurs soumissionnaires acceptent de proposer un prix égal à celui du 

soumissionnaire retenu, ils seront classés dans l'ordre de la dernière offre individuelle soumise 

pendant l’étape de mise en concurrence. 

18.4. Cet ordre de classement des soumissionnaires répertoriés devra être respecté dans la 

procédure de passation de marché et ne sera utilisé que dans le cas où le soumissionnaire le mieux 

placé ne signe pas le contrat ou dans le cas où l’une des conditions de passation de marché n’est 

pas remplie. 

 

19. DE LA CONTESTATION DE L’AVIS D’APPEL D’OFFRES ET DE LA DEMANDE DE 

CLARIFICATION 

19.1. Toute personne pourra contester cet avis appel d’offres ou demander une clarification 

jusqu’à 5 (cinq) jours ouvrés avant la date fixée pour la séance publique d’ouverture. 

19.2.  La contestation pourra être effectuée par voie électronique à l’adresse mail 

administra.paris@itamaraty.gov.br, ou à travers une demande adressée ou déposée à 

l’ambassade du Brésil à Paris, sise au 34 cours Albert 1er, 75008, Paris. 
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19.3. Il incombera à la Commission d’appel d’offres, avec le concours des personnes 

chargées de l’élaboration de cet avis d’appel d’offres et ses annexes, de statuer sur la contestation 

ou de répondre à la demande de clarification dans un délai maximum de trois (3) jours à compter 

de la date de réception de la contestation ou de la demande de clarification, et au plus tard le 

dernier jour ouvrable précédant la date d’ouverture des plis.  

19.4. Si la contestation est accueillie, une nouvelle date pour l’appel d’offres sera fixée et 

publiée. Si nécessaire, une nouvelle date pourra être fixée en cas de demande de clarification. 

19.5. Les contestations et demandes de clarification ne suspendent pas les délais fixés pour 

l’appel d’offres. 

19.5.1.  L’octroi d'un effet suspensif à une contestation est une mesure exceptionnelle 

et devra être justifiée par la Commission d'appel d'offres dans le dossier d’appel d’offres. 

19.6. Les réponses aux demandes de clarification seront communiquées à toutes les parties 

intéressées et publiées sur une page dédiée sur le site web de l’ambassade et seront 

contraignantes pour les participants et l’ambassade. 

 

20. DES DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

20.1. Si la date stipulée pour la séance d’ouverture des plis est chômée, ou en cas 

d’événement inopiné qui empêcherait sa tenue à la date prévue, celle-ci est automatiquement 

reportée au premier jour ouvré qui suit, à la même heure, sauf si la Commission d’appel d’offres 

en dispose autrement.  

20.2. Toutes les références temporelles figurant dans le présent avis, les avis, les décisions 

et au cours de la séance publique sont exprimées en heure locale. 

20.3. Lors de l’appréciation des offres et de l’habilitation, la Commission d’appel d’offres 

pourra remédier à des erreurs ou lacunes qui ne modifient pas substantiellement les offres, les 

documents et leur validité, par le biais d’une décision fondée, enregistrée sur procès-verbal et 

acessible à tous, leur conférant ainsi validité et efficacité aux fins de l’habilitation et du classement.  

20.4. L’officialisation du résultat du présent appel d’offres n’implique pas un droit à la 

passation automatique du marché. 

20.5. L’ambassade du Brésil à Paris pourra, dans le respect des règles pertinentes du droit 

brésilien, révoquer, suspendre ou proroger, en tout ou en partie, le présent appel d’offres, pour des 

raisons de convenance administrative, sans aucun droit à indemnisation. 

20.6. Les normes qui régissent cet appel d’offres seront toujours interprétées en faveur d’une 

plus grande concurrence entre les intéressés, tant qu’elles ne vont pas à l’encontre de l’intérêt de 

l’ambassade du Brésil, du principe de l’égalité de traitement, de la finalité et de la sécurité juridique 

de la passation de marché. 

20.7. Les candidats assument tous les frais de préparation et de soumission de leurs offres, 

et l’ambassade du Brésil ne sera, en aucun cas, tenue pour responsable de ces frais, 

indépendamment de la conduite ou du résultat de l’appel d’offres. 

20.8. Pour le calcul des délais fixés dans le présent Avis et ses annexes, le décompte 

s’effectuera à compter du lendemain du jour du fait générateur; il expirera à la fin du dernier jour 

de la durée prévue. Les délais ne pourront commencer et s’achever que les jours travaillés par 

l’ambassade du Brésil. 

20.9. Le non-respect d’exigences formelles qui ne sont pas essentielles n’entraînera pas 

l’élimination du soumissionnaire, tant que la soumission demeure exploitable, les principes de 

l’égalité de traitement et de l’intérêt public étant respectés. 
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20.10. En cas de divergence entre les dispositions du présent Avis et celles de ses annexes 

ou d’autres pièces de la procédure, celles du présent avis prévaudront. 

20.11. L’avis d’appel d’offres est disponible, dans son intégralité, à l’adresse 

(https://www.gov.br/mre/pt-br/embaixada-paris), à l’exception des plans, qui seront remis au 

moment de la visite du site. Il peut également être lu et/ou obtenu à l’adresse où doivent être 

déposées les enveloppes, les jours ouvrés, entre 10 (dix) heures et 17 (dix-sept) heures. Les pièces 

de la procédure d’appel d’offres seront librement consultables par les intéressés à la même adresse 

et aux mêmes horaires. 

20.12. Les cas non prévus seront appréciés par la Commission d’appel d’offres. 

20.13. À toutes fins utiles et pour tous effets, le présent avis comprend les annexes suivantes :  

20.13.1. ANNEXE I – Avant-projet ; 

20.13.2. ANNEXE II – Projet de Contrat ; 

20.13.3. ANNEXE III – Modèle de décomposition du prix global et forfaitaire ;  

20.13.4. ANNEXE IV – Modèle de Calendrier prévisionnel d’exécution et échéancier des 

paiements prévisionnel ; 

20.13.5. ANNEXE V – Modèle d’Attestation de visite du site ; 

20.13.6. ANNEXE VI – Modèle d’Offre ; 

20.13.7. ANNEXE VII – Modèle de Déclaration de formulation indépendante de l’offre ; 

20.13.8. ANNEXE VIII – Modèle de Déclaration relative au droit de soumissionner et de 

non recours au travail des enfants. 

20.13.9. ANNEXE IX – Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) ; 

20.13.10. ANNEXE X – Cahier des Clauses Techniques Particulières Généralités (CCTP 

Généralités) ; 

20.13.11. ANNEXE XI – Cahier des Clauses Techniques Particulières par Lots (CCTP 

par Lots) ; 

20.13.12. ANNEXE XII – Plans et documents graphiques numérotés établis par 

l’architecte ; 

20.13.13. ANNEXE XIII – Déclaration de connaissance et de conformité des offres. 

 

Paris, le 28 février 2024 

Signature de l’Ordonnateur 


